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N ous attendons avec impatience la decision 
historique que doit donner sous peu la 
Chambres des lords sur le cas Pinochet. 

Peut-etre qu'a la parution de ce numero nous 
aurons eu deja la reponse. Ou bien, le jugement 
sur ses crimes pourra enfin avoir lieu. Alors la 
parole de ceux et celles qui ont souffert et souf
frent encore des sequelles laissees par le regne de 
la terreur so us la dictature et la repression sauvage 
de la part des services de renseignement, des mili
taires et de la police, pourra se faire entendre, de
mander des comptes au responsable et justice aux 
tribunaux. La justice demandee ce n'est pas rant 
la condamnation d'un criminel que la verite qu' on 
leur denie depuis toujours, le devoilement des cri
mes caches sous le couvert de l' impunite 
autoproclamee par ceux-la meme qui les ont com
mls. 

Ou bien, les defenseurs de Pinochet- n' en 
doutons pas, il a les moyens de se payer les plus 
grands avocats - auront reussi a faire reconna1-
tre son droit a l'impunite pour avoir commis les 
actes dont il est incrimine en tant que chef d'Etat. 
Et le gouvernement chilien aura, pour sa part, 
reussi sa manoeuvre d'illusionniste consistant a 
revendiquer son droit ex.clusif de juger ces crimes, 
qu'il sait ne pouvoir, socialement ni politique
ment, realiser au Chili. Et celui qui n'a jamais 
manifeste la moindre trace flu-elle microscopique 
de regret rentrera triomphal de son ex.il, convaincu 
de son innocence et de la benediction de Dieu, 
martyr pour sa pattie. Le statu quo continuera a 
regner, les dictateurs et ex a dormir sur leurs lau
riers sanglants et la terre a tourner «avec ses grands 
ruisseaux de sang», comme dirait Prevert. 

Mais, meme dans ce cas, l'irreductible me
moire, la resistance opiniatre contre la barbarie, 
continuera toujours a faire entendre sa voix, meme 
etouffee, pour demeurer vivant parmi les morts. 
Car la memoire est une condition sine qua non a 
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par Jean-Claude Ravet 

toute democratie; sur elle peuvent se fonder des 
espaces authentiques de debats, de reconnaissance, 
de solidarite, d' egalite politique. Une democratie 
ne peut etre fondee sur 1' oubli, meme au nom d' un 
bien-etre economique a venir, sans qu'elle ne de
vienne un lieu vide habite par une multitude de 
spectres: non seulement les spectres de ceux-la 
dont on aura denie 1' existence, mais le peuple lui
meme devenu fantome impuissant devant l'his
toire parce qu'ill'aura fui et abandonne aux for
ces economiques toutes puissantes. 

En guise d'intermezzo, Caminando propose 
trois articles portant sur la triste histoire des cri
mes de Pinochet et les fondements juridiques de 
1' accusation de crimes contre l'humanite portee 
contre lui. De plus, un article sur la tentative de la 
part du gouvernement guatemalteque d' etouffer 
1' enquete sur les veri tables responsables de 1' assas
sinat de Mgr Geraldi - qui sont a rechercher, 
selon la plupart des analystes, parmi les militaires 
- en presentant sa mort comrne le resultat d' un 
crime passionnel, nous rappellera que le lourd dos
sier de l'impunite est loin de se reduire au cas du 
Chili. 

Un tex.te sur les causes de la delinquance en 
Amerique latine portera a notre attention un fac
teur politique accablant: la difficulte d' eradiquer 
au sein des democraties naissantes les structures 
imposees durant les dictatures, lesquelles handi
capent serieusement les actions contre la pauvrete, 
!'injustice et l'inegalite sociales. 

Enfin, un article sur le Bresil de Cardoso 
no us fera reflechir sur 1' etrange mariage neo-libe
ral entre la democratie et 1' apathie civique. De quoi 
no us convaincre au seuil d' un deuxieme millenaire 
que la liberation est loin d'etre un mot depasse, ni 
non plus 1' esperance qui se nourrit de tant de re
ves brises, mais qu' elles reposent encore sur notre 
pouvoir de nous tenir debout dans la tern pete et notre 
lutte pour qu'il n'y ait plus jamais de crucifies. 



par Massimo Panzino 

Saurons-nous un jour 
qui a tue Mgr Gerardi? 

L'enquete sur l'assassinat de Mgr Gerardi, survenu le 26 avril 1998, 
est en passe de devenir un modele de mauvaise foi et de ma
noeuvres douteuses. Et risque de venir renforcer l'impunite, au detri

ment des revendications de verite et de justice du people du Guatemala. 

Au mois de juillet dernier, dans une manoeuvre de de
tournement d' attention, les auto rites guatemalteques om ac
cuse le pretre Mario Orantes d' avoir assassine Mgr Gerardi, le 
26 avril dernier. Cette arrestation choc a pris le pays et la com
munaute internationale par surprise. Selon les autorites, Oran
tes aurait comrnis un crime passionnel en tuant 1' eveque avec 
lequel il partageait le domicile. Cependant, les autorites ne 

soot pas encore parvenues a appuyer leurs accusations de preu
ves solides et il ri en demeure pas moins que Orantes est tou
jours detenu en date de la publication du present Carninando. 
Selon le Conseil mondial des eglises (WCC), la detention du 
pretre fait partie de la strategic du pouvoir guatemalteque de 
salir la reputation de la victime du crime afm de la discrediter. 
Du meme coup, on essaie de porter atteinte a la reputation de 
!'institution a laquelle la victime appartenait, en 1' occurence, 
l'Eglise catholique du pays. 

Faire passer un crime politique pour un crime passionnel 

Or, depuis 1' arrestation du prerre, de nombreux rapports 
de sources diverses soot arrives a la meme conclusion: 1' assassi
nat de Mgr Gerardi est un crime politique que les autorites 
cherchent a faire passer pour un crime ordinaire ou passion
nel. Ainsi, elles s' acquittent de la responsabilite d'identifier les 
auteurs du crime qui om agi pour contrer le souvenir collectif 
et qui risquent fort bien d'etre etroitement lies avec la classe 
politique et avec l'armee. Rappelons que Mgr Gerardi fut sau
vagement assassine 48 heures apres avoir presente le rapport 
« Guatemala: Jamais plus >>, door il fut le principal artisan. Voue 
au recouvrement de la memoire collective et a !' identification 
des responsables des violations de droits humains survenus lors 
du long conflit interne qui a fait plus de 150 000 morts, le 
document s'est base sur plus de 50 000 temoignages des 
victimes de ces violations. Le document n'a laisse planer 
aucune doute quant aux responsables de la grande majo-

rite de ces violations: 1' armee detient la responsabilite dans 
79% des cas. 

Au mois de decembre dernier, 1' ancien procureur gene

ral Acislo Valladares, charge par l' Eglise catholique 
guatemalteque d'etudier les investigations menees par les pou
voirs publics sur la mort de Mgr Gerardi, a conclu que 1' eve
que avait probablement ete victime d'une execution extrajudi
ciaire et, du meme trait, a affirme que Orantes avait ete accuse 
a tort. Amnistie internationale a exhorte les autorites guate
malteques a tenir compte: des conclusions de Valladares et a 
traduire en justice toute personne ayant joue un role dans le 
meurtre, quelles que puissent etre les fonctions de la personne. 
Autrement dit, meme si elles soot des membres de 1' armee ou 
d' anciens militaires. 

Le geste d'Amnistie fut precede par la publication de 
rapports d' organismes independants qui abondent dans le 
meme sens que Valladares. La Mission des Nations unies au 
Guatemala (MINUGUA), dans un rapport presente a l'As
semblee generale de l'ONU le 16 octobre dernier, a dit etre 
d'avis que le meurtre de Mgr Gerardi etait un geste politique 
tout en disant craindre que le crime reste impuni. Pour sa part, 
la Commission des droits humains en Amerique centrale 
(CODEHUCA) a declare que le pere Orantes n'a ete aucune
ment implique dans l'assassinat de l'eveque et que le gouver
nement Arzu «semble avoir !'intention de garder ce crime en
robe de mystere afin de continuer a pratiquer l'impunite qui 
caracterise l'Armee guatemalteque. n est imperatif que la com

munaute internationale comprenne que les pouvoirs publics 
du Guatemala cherchem a detourner 1' attention des vrais mo
biles du crime et des personnes qui ont signe cet acte.>~ 

Le cas Gerardi est-il destine a figurer parmi le grand 
nombre de crimes politiques non resolus au pays? Si c' etait le 
cas, ce ne serait qu'une preuve supplementaire du manque de 
volonte politique a enrayer l'impunite au Guatemala. 
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Du champ de canne a sucre 
au chantier de construction 

par Philippe Tremblay* 

L 'exdusion des travailleurs d' origine ha"llienne en Republique domi
nicaine persiste m~lgre Ia solidarite internationale et les pressions 
des Nations unies. A Ia veille d'une possible integration de Ia Repu

blique domini caine dans Ia Zone de libre-echange des Ameriques (ZLEA), 
qu' en est-il vraiment? 

Combien sont-ils, au juste, ces individus dont la couleur 
de la peau trahit 1' appartenance ethnique dans une so
ciett~ dominicaine encore aujourd'hui dominee par un 
veritable regime de castes? Les estimations varient enor
mement, selon la provenance de !'information et la defi
nition que l'on donne au concept flou de «Dominicain 
d' origine haitienne)), Certains disent qu'ils sont plus de 
800 000 dans un pays qui compte a peine 7.5 millions 
d'habitants1

• D' autres, plus conservateurs, avancent le 
chiffre de 100 000. II ne faut passe surprendre de 1' ecart, 
lorsque 1' on sait que la plupart des «individus d' origine 
haitienne)) qui se trouvent sur le sol dominicain y vivent 
dans la clandestinite, ne disposant d' aucun document de 
sejour. 

Le «probleme hiitien)) ri est pas une realite nouvelle 
en Republique dominicaine (RD). Depuis plusieurs de
cennies, des Haitiens en quete de travail traversent la fron
tiere plutot poreuse qui separe les deux pays se parta
geant l'ile d'Hispaniola. Jusqu' au tournant de la presente 
decennie, la plupart d' entre eux etaient employes dans 
les plantations de canne a sucre (bateyes), ou ils beso
gnaient dans des conditions infrahumaines. Souvent car
rement recrutes en Haiti, ils etaient maintenus en capti
vite sur les sites d' exploitation geres par le Conseil d'Etat 
du sucre (CEA en espagnol) pendant toute la periode de 
la recolte. On leur interdisait de quitter le batey, on ne 
leur remettait aucun contrat de travail, on les payait avec 
des bons d' a chat ... qui ne leur permettaient de transiger 
qu' avec les fournisseurs qui vendaient, sur place et a des 
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prix vertigineux, la nourriture et autres biens essentiels. 
Enfin, lorsque la recolte etaint completee, on les depor
tait sans preavis pour les reembaucher des que le besoin 
se faisait a nouveau sentir. Ceux que 1' on ne rapatriait 
pas etaient du coup autorises a demeurer en RD jusqu'a 
la prochaine periode de coupe ... et la suivante. C' est ainsi 
que plusieurs Haitiens en sont venus a s'installer de fa
c;on permanente en RD depuis 20, 30 ou meme 40 ans, 
sans toutefois jouir d'un statut precis. Si, d' ordinaire, ces 
residents de longue date s' accommodent assez bien de ce 
vide juridique qui ne les empeche pas de vaquer a leurs 
occupations quotidiennes, il en est tout autrement des 
lors que les autorites dominicaines prennent !'initiative 
de proceder a des rafles de gens «louches)) (lire a la peau 
foncee). En 1981 , ce sont 4000 personnes que 1' on expe
dia en Haiti de force, sans meme s' assurer au prealable si 
ces gens avaient toujours des liens avec leur pays d' ori
gine. Ces operations musclees ont d'ailleurs toujours lieu 
periodiquement, la derniere d' importance remontant a 
fevrier 1997. 

Progressivement, les mauvais traitements infliges 
aux travailleurs d' origine haitienne furent portes a lacon
naissance de la communaute internationale qui s' en in
digna et se mobilisa en faveur d' un redressement de la 
situation. Peu a peu, des groupes solidaires des revendi-

• Philippe Tremblay est avocat et candida! a Ia maitrise en droit 
intemational a I'UQAM. II a ete membre d'une delegation du 
CQRDTHRD depechee en HaW et en RD en septembre-octobre 1998 



cations de ces travailleurs migrants se formerent, princi
palement dans les pays ou 1' on trouve une forte commu
naute d' origine haitienne. Le Co mite quebecois pour la 
reconnaissance des droits des travailleurs haltiens en Re
publique dominicaine (CQRDTHRD), fonde en 1987, 
est l'un de ceux-la. S'il est impossible de pretendre qu'il 
a reussi en soia inflechir les pratiques de I'Etat domini
cain, I' acharnement de ces groupes eut le merited' ame
ner plusieurs organisations internationa-
les a s'interesser a la condition des Hai
tiens vivant en RD. 

C'est ainsi qu'en 1983, une com
mission d' enquete, formee par !'Or
ganisation internationale du Travail 
(OIT) en vue d'evaluer la confor
mite de la legislation et de la pra
tique dominicaine avec les en
gagements contractes par laRD 
- notamment en matiere de 
liberte syndicale et d' abolition 
du travail force - deposa, aux 
termes de ses activites, un rap
port accablanr qui fors;a le gou
vernement dominicain a modi
fier sa fac;on de gerer la main
d'oeuvre haitienne. Dans un 
geste visant a apaiser les diffe
rents intervenants favorables a 
!'integration des immigrants ille
gaux dans le pays, la presidence 
edicta en octobre 1990 le decret #417 I 
90, lequel invitait ces derniers a sortir au grand jour eta 
s' enregistrer en vue de voir leur statut normalise. Ceux 
qui obtempererent - soit quelque 50 000 individus - le 
regretterent amerement: ils se virent retirer les documents 
qu'ils possedaient deja et promettre la reception de pa
piers en ordre qui ne leur furent jamais achemines. Bien 
au contraire, un decret adopte subsequemment- en juin 
1991 - proposa, pour regler le probleme de la prolifera
tion des sans-papiers, le renvoi massif de tousles ouvriers 
agricoles etrangers ages de moins de 16 ans et de plus de 
60 ans. Ceux a qui on avait delivre un permis de sejour 
temporaire ala suite de leur enregistrement tardif furent 
evidemment les premiers a en patir. 

Ce trisi:e evenement nous aide a com prendre pour
quai les Haitiens vivant en RD preferent conserver leur 
anonymat et travailler au noir, ce qu'ils font aujourd'hui 
dans plusieurs secteurs nevralgiques de 1' economie do-

minicaine. Bien que l'industrie du sucre emploie tou
jours une majorite d'Haitiens, cette derniere n'a plus a 
l'heure actuelle !' importance qu'elle avait il y a 10 ans 
dans 1' economie nationale. Les devises etrangeres sont 
surtout generees - et de plus en plus - par le tourisme. 
Les travailleurs d' origine haitienne sont nombreux sur 
les chantiers de construction des complexes hoteliers en 

devenir ainsi que dans la capitale Santo 
Domingo. A mots couverts, les offi-

ciels dominicains reconnaissent 
que le boom economique qui 
profite a la RD depuis le debut 
des annees 90 est du en grande 
partie aux Haitiens, qui tra
vaillent fort pour des salaires fort 
competitifs et qui savent se satis
faire des conditions de travail qui 
leur sont imposees. La clandesti-

nite profite en fait tant aux pro
moteurs qu'aux autorites, qui 
disposent toujours du droit 
souverain d' expulser du ter-

J ritoire les individus en situa
tion irreguliere qui leur pa
raissent indesirables. 

La pression internatio
nale dont fait 1' objet laRD a 
entraine au fil des ans une 
amelioration sensible des con-

ditions de travail des employes 
d ' origine haitienne dans les 

bateyes. Une mission d' assistance technique du Conseil 
economique et social (ECOSOC) des Nations Unies 1' a 
d' ailleurs reconnu dans le rapport qui a sui vi sa visite sur 
les lieux en septembre 19973• On remet aujourd'hui de 
fac;on plus systematique des contrats de travail que 1' on 
s' efforce de traduire en creole. Des services medicaux ele
mentaires sont assures dans la plupart des plantations; 
on remet des gants aux coupeurs de canne pour eviter 
qu'ils ne se blessent. II est vrai que la vigilance est tou
jours de mise dans ce domaine, mais il n'en demeure pas 
moins que les enjeux actuels depassent ce cadre d'inter
vention. Afin d' assurer la protection effective des droits 
des Haitiens vivant en RD, droits tant civils et politiques 
qu' economiques, sociaux et culturels, il est imperatif de 
faire pression sur le gouvernement dominicain pour qu'il 
regularise de toute urgence le statut de tous ces apatri
des. ECOSOC parle d' ailleurs dans son rapport de ce 
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probleme comme du plus serieux auquel est confrontee 
la population d' origine haitienne4• 

A la decharge des autorites dominicaines, il nous 
faut convenir que l'ampleur du probleme est effarante. 

Que 1' on pense seulement aux centaines de milliers d' en
fants qui sont nes sur le sol dominicain de parents d'ori

gine haitienne. Ce sont les Dominico-Haitiens. En prin
cipe, ces enfants devraient se voir reconna!tre la citoyen
nete dominicaine, car 1' article 11 de la Constitution do

minicaine stipule qu' est dominicaine toute personne nee 
en sol dominicain5• Dans les faits, par toutes sortes de 

faux-fuyants, on se refuse a respecter 1' esprit et la lettre 
du texte constitutionnel. On pretend ne pas pouvoir 

enregistrer les enfants d'individus qui ne disposent eux
memes d'aucune piece d'identite. On dit ne pas avoir la 

certitude que 1' enfant est bel et bien ne en terri to ire do
minicain. Pourquoi pareille mauvaise foi? 

On aurait tort de sous-estimer le racisme qui sous

tend les rapports sociaux en RD. Naitre avec une peau 

foncee est pers;u comme une calamite qui condamne a 
1' exclusion. Lors des campagnes electorales, les discours 
populistes a forte saveur antihaitienne sont toujours 

monnaie courante, comme on a pu le constater lors de 

1' election presidentielle de 1996. Le meneur apres le pre
mier tour, M. Pefia Gomez, s' est bute a un front com

mun compose des deux autres candidats, lesquels ont 

martele que leur opposant etait en fait d' origine hai'tienne 
et qu'il fallait a tout prix que du sang dominicain coule 
dans les veines du premier dignitaire du pays. M . Pefia 
Gomez a perdu, meme s'il a toujours niece que, du reste, 

tous les commentateurs savent reel. Plus de 30 ans apres 

avoir ete envahie par les Marines, la RD demeure ani
mee d' un fort sentiment nationaliste. Le souvenir de 1' oc
cupation par Haiti de la partie orientale de l'ile, de 1822 

a 1844, demeure vivace et les officiels dominicains evo
quent le plus serieusement du monde !'existence d 'un 

complot occidental visant a unifier l'ile! Cette ideologie 
de la survivance teinte 1' exercice du pouvoir et, dans cette 
perspective, reconna!tre la citoyennete instantanement a 

quelques centaines de milliers de personnes comporte 
un risque que peu de gouvernants auront le courage d ' as

sumer. Le discours ambiant ayant cours actuellement, 
dans les cercles du pouvoir comme dans 1' opposition, 

suggere plutot une modification constitutionnelle qui 
soumettrait !'acquisition de la nationalite dominicaine a 
quelques conditions predefinies (ex.: naissance en RD et 
parents dominicains) 
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Toutefois, une autre variable pourrait venir brouiller 

les cartes: le processus d'integration (economique) regio
nale panamericaine. En effet, face a l'ALENA - et sur
tout aux Etasuniens- qui menacent d 'imposer toutes 

les regles du jeu - les marches regionaux tentent des' or
ganiser pour negocier collectivement queUes seront les 
conditions d' adhesion a la Zone de libre-echange des 

Ameriques (ZLEA). Tout comme !'Amerique centrale, 
les Caraibes veulent, autant que faire se peut, offrir un 
contrepoids aux grands ensembles de !'ALENA et du 

Mercosur. Cuba etant d' ores et deja ecartee de cette dy

namique, la Republique dominicaine pretend etre en 
mesure d' assurer le leadership de la zone caraibeenne et 

emend profiter de cette plate-forme pour mousser ses 
atouts aupres d'investisseurs potentiels. Or, il est impro

bable que les Antilles - en majorite noires - la laissent 
jouer ce role si ses relations avec Haiti demeurent ten
dues. Cela explique que depuis decembre 1996, une com

mission bilaterale mixte haitiano-dominicaine, campo
see de hauts-fonctionnaires et de ministres, siege perio

diquement et signe des accords de cooperation sur une 
foule de sujets d'interet commun (environnement, tou

risme, reseau routier, etc.). 
Jusqu'a present, en raison des passions qu'elles sus

citent, et sous la pression des Dominicains, les questions 
migratoires ont ete releguees au bas de 1' agenda. Les par

ties sont cependant condamnees au succes, sous peine de 
rater le cache du libre-echange. A terme, se pourrait-il 
que, ironie de l'Histoire, le paneconomisme desincarne 
soit le mouvement qui permette aux Dominico-Haitiens 

de recouvrer leur dignite? 

1 CHRISTIAN AID, «Human Rights and Wrongs; Haitians and 
Dominicans of Haitian origin in the Dominican Republic», Londres, 
Mars 1998, 20 pp .. 

2 BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL, Bulletin official, vol. LXVI, 
serie B, supplement special, 1983. 

3 COMITt DE DERECHOS ECONOMICOS, SOCIALES Y CULTURA
LES, lnforme sobre Ia misi6n de asistencia tecnica a Ia Republica 
Dominicana (19 a 26 septiembre 1997), EIC.12/1997/9, par. 75. 

4 ld., par. 69-72. 
5 Les seules exceptions prevues concernant les enfants de membres 

des corps diplomatiques et les enfants de personnes «en transit». 
Certains commentateurs dominicains soutiennent que les Dominico
Ha itiens sont nes de parents en transit. Est-il conforme a !'intention 
des redacteurs de Ia Constitution d'avancer que quelqu'un qui se 
trouve en RD de puis 30 ans est «en transit»? 
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par Pierre Mouterde * 

les forfaits 
Pinochet 

P ourquoi faudrait-il juger le general Pinochet, et pourquoi son pro
ces revet-il aujourd'hui une telle importance, non seulement pour 
les Chiliens, mais aussi pour bien des dtoyens du monde ? 

Parce qu'il se serait montre coupable -
comme le pense le juge espagnol Baltazar 
Garzon- de «terrorisme, genocide et tortures». 
Sans aucun doute! Pendant les 17 annees ou il 

• Pierre Mouterde est un militant implique depuis longtemps dans 
les luttes de solidarite aux peuples d'Amerique latine. II est 
aussi chercheur en sciences sociales et travaille depuis plus 
d'une dizaine d'annees sur les problemes de Ia subjectivite 
sociale, plus particulierement sur les mouvements sociaux 
chiliens et latino-americains. II a recemment publie, avec Patrick 
Guillaudat, un livre sur Ia dynamique des mouvements sodaux 
chiliens entre 1973 et 1993 : Les mouvements sociaux au Chili 
(1973-1993), Ed. I'Harrnattan, Paris, 1995. 

presida directement aux destinees du Chili, on es
time a environ 5 000 le nombre de personnes tuees 
par ses forces armees ou policieres, dont 400 au 
cours de la periode des grandes «protestas» (entre 
1983 et 1986), et 1500 detenus/disparus entre 
1973 et 1978. Sans parler des 1289 cas de tortures 
denonces, ni des 150 000 chiliens emprisonnes, ni 
non plus des 160 000 individus qui ont du s' exiler 
pour des raisons politiques (1) . Quant a ses me
thodes de gouvernement, il est de notoriete pu
blique qu' elles furent caracterisees par 1' utilisa
tion systematique de la repression, menee par 
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une police politique (la DINA, puis la CNI) qui 
ne s' est point genee pour etendre ses activites cri
minelles a 1' exterieur me me du pays (2) 
Mais au dela des chiffres bruts et des drames hu
mains qu'ils expriment imparfaitement, au-dela 
meme de 1' appareil pol icier que le dictateur a su 
mettre a son service (3), il y a beaucoup plus: Les 
forfaits du general Pinochet, si on veut en saisir la 
veritable portee, doivent etre mis en perspective, 
replaces dans leur contexte socio-historique, 
resirues. 

Etouffer un immense espolr 
En s' emparant par la force du pouvoir, le 11 

~a DOSSIER 

~j. 10f~lllrl' 

septembre 1973, les for
ces armees chiliennes 
ri ont pas seulement porte 
atteinte au droit et perpe
tre un coup d'Etat san

giant, mais aussi mis brutalement fin a une expe
rience socio-politique unique en son genre, celle 
de !'Unite populaire du president Salvador Allende. 
Une experience socio-politique qui avait acquis 
valeur de symbole pour les demunis du sud de 
!'Amerique. Pouvait-on dans cette region du monde 
batir un «Etat populaire» qui parviendrait a conci
lier ideaux socialistes et legalite democratique? Ou 
plus justement, pouvait-on au sein du traditionnel 
«Etat de compromis» chilien integrer de nouveaux 
secteurs sociaux jusqu' alors exclus et marginalises: 
la paysannerie, le sous-proletariat, les habitants des 
bidonvilles («poblaciones»)? Salvador Allende avait 
fait le pari que oui: en nationalisant sans indernni
sation les mines de cuivre appartenant a des inte
rets etatsuniens, en etatisant les banques, en parta
geant la terre, en redistribuant les revenus. Ouvrant 
ainsi de formidables possibles socio-politiques, sou
levant un immense espoir parmi les couches popu
laires chiliennes (4), et celles de toutle sous-conti
nent. 

Et ce sont ces promesses de justice, ces aspira
tions au changement social que le general Pinochet 
a brutalement et durablement etouffees, en s' em
parant par la force de l'appareil d'Etat et en s'y per-
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petuant pendant pres de 17 ans. Donnant d' ailleurs 
le coup d' envoi a un revirement socio-politique ma
jeur dans 1' ensemble du cone sud, premisses d' un 
retour en force des militaires en Uruguay et en Ar
gentine. Certes le general Pinochet n' etait pas au 
Chili le seul maitre du jeu. Les allies ne lui man
querent pas. Outre !'indefectible soutien des forces 
armees, il put compter sur 1' efficace parrainage des 
Etars-Unis. Il beneficia en outre de l'appui de «!'es
tablishment>> economique et social de son pays ainsi 
que de celui de la majorite de 1' episcopat catholi
que et d 'une partie de la classe moyenne represen
tee par la Democratie chretienne. A tel point 
d'ailleurs que bien peu d'entre eux se sont, a l'epo
que, inquietes ou emus des terribles atteintes aux 
droits humains qui eurent cours notarnment pen
dant les premiers mois qui suivirent le coup (5) . 
Pinochet fut !'instrument qu'ils utiliserent (ou qu'ils 
laisserent agir) pour en finir avec cette experience 
socio-politique qui soit les inquietait, soit remet
tait en cause leurs propres interets et privileges. Ce 
n' est que plus tard qu'ils realiserent que le person
nage n'etait pas aussi commode qu'il y paraissait et 
qu'il pouvait devenir le maitre d'oeuvre d'un pro
jet socio-economique et politique durable avec le
quel il faudrait compter. 

Le Chili, pays laboratoire 
Car la dictature du general Pinochet ne fut 

pas seulement le fait d'un homme tyrannique. Mais 
aussi et surtout le fait d'une institution -l'armee 
chilienne - qui s' empara collectivement du pou
voir et tres vite se dota non seulement de justifica
tions ideologiques coherentes (celles de l' ideologie 
de la securite nationale), mais encore d'un pro
gramme politique, social et economique de tout 
premier ordre. Certes le general Pinochet y joua 
un role determinant, darnant bien vite le pion a ses 
collegues, se reservant la premiere place et impo
sant ses vues dans les domaines-cles. C' est lui qui, 
une fois son pouvoir bien installe, s' acharnera a 
modifier de fond en comble la constitution chi
lienne de 1920, symbole des traditionnelles aspira
tions democratiques chiliennes. C' est lui qui bou-



leversera- avec le «plan !aboral» de 1979 -1' en
semble des relations de travail au sein desquelles les 
travailleurs chiliens avaient gagne une place non 
negligeable. C' est lui enfin qui, des 197 4, en nom
mant a la tete du rninistere de l'Econornie Fer
nando Leniz puis 1' equipe des Chicago boys de Jorge 
Cauas et Sergio Castro, fera du Chili un labora
toire pour les politiques neoliberales de Milton 
Friedman. Les memes politiques qui s'imposeront 
d'abord dans les annees 80 aux Etats-Unis de Rea
gan et dans la Grande Bretagne de Margaret That
cher ! Privatisation, dereglementation, liberalisation 
des prix, politiques monetaristes, reorganisation de 
1' econornie en fonction des exigences du marche: 
on connait la chanson depuis qu' elle est devenue 
rengaine a 1' echelle de la planete. Avec pour le Chili 
des resultats pour le moins partages! On a bien sfir 
parle de miracle economique. Mais si 1' on tient 
compte des violentes crises de 75 (-12,9%) et 82-
83 (-15,2%), le taux de croissance moyen de l'eco
nomie chilienne de 7 4 a 89 n' a pas de passe les 3, 1%, 
inferieur a celui de !'Amerique latine (4%). I1 n'a 
done profite qu'a quelques secteurs tres minoritai
res de la societe chilienne, notamment au secteur 
financier et agro-exportateur. Quant au deficit so
cial, il n' a fait que se creuser : pauperisation due a 
la montee du chomage, au travail precaire et infor
mel ainsi qu'a la restructuration violente de l'appa
reil productif. En 1991, au sortir de la dictature ' 
les 10% les plus riches concentraient 47% du re-
venu national, alors que la moitie la plus pauvre en 
recevait 17% (6). 

Mais le plus grave reste ceci: au fil de cette 
violente restructuration socio-economique menee 
dans un contexte eminemment repressif, les cou
ches populaires chiliennes ont perdu une grande 
partie de leurs acquis et de leur force traditionnelle. 
Notamment cet ensemble de droits et ce reseau 
(dense et diversifie) d' associations, de syndicats et 
d' organisations politiques qui leur avaient permis 
- du temps d'Allende- de se faire entendre et 
reconnaitre comme acteur social puissant, indepen
dant et respecte. Se retrouvant dorenavant dans une 

position infiniment plus fragile, appauvries, frag
mentees, placees sur la defensive, ce sont elles qui 
ont e;e les plus touchees par les politiques du dic
tateur. 

La memolre obstlnee 
C' est sans doute ce qui explique que le gene

ral Pinochet ait reussi a imposer au Chili une telle 
transition vers la democratie. Une transition ina
chevee, incomplete, n'ayant conduit qu'a une de
mocratie restreinte, qu'a un regime democratique 
sous tutelle militaire ou .. 

\1 aucune des transforma
tions essentielles operees 
so us la ferule du dictateur 
n'a pu etre veritablement 
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mise en cause: ni la Constitution de 1980 qui ga
rantit a ses partisans une minorite de blocage et 
aux forces armees un role d' arbitre permanent dans 
les affaires politiques; ni le code du travail qui re
duit considerablement le role des syndicats et in
terdit a ceux-ci de peser de maniere significative 
dans les negociations de travail; niles grandes orien
tations econorniques qui assurent la perpetuation 
des dogmes neo-liberaux; ni meme les lois d'am
nistie qui ont institutionnalise l'impunite et ont 
permis a Pinochet d' echapper a toute interrogation 
serieuse de la justice. S' appuyant ainsi sur les elites 
sociales et economiques de son pays, sur leurs inte
rets bien comptes, il a reussi le tour de force, apres 
17 ans de dictature sanguinaire, a glisser avec ar
mes et bagages du cote de la democratie, en se 
payant meme le luxe - a 82 ans - d'un poste de 
senateur a vie. Comme s'il pouvait se transmuer 
miraculeusement, grand-pere bonhomme et sou
riant, en heros national! Symbole, s'il en est un, de 
ce drame, de ce divorce, de cette schizophrenie la
tente dont la societe chilienne et plus particuliere
ment les couches populaires n'arrivent pas a se sor
tir. 

Sa detention a Londres est en ce sens-la salu
taire. Car pretendre juger Pinochet et ses forfaits, 
c' est necessairement revenir a l'histoire et redonner 
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la parole a ceux et celles qui en ont ete 
les victimes et qu' on s' est acharne a re
duire au silence. C'est au dela s' inter
roger sur le role et les responsabilites 
de ceux (Etats, responsables policiques, 
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son propre futur. Le film «La memoire 
obscinee» du realisateur chilien Patricio 
Guzman le met particulierement en 
evidence: la societe chilienne n' a pas 

sociaux ou religieux) qui 1' ont soutenu et couvert, 
de ceux qui se sont tus et qui aujourd'hui se rabat
tent - au nom d'une pseudo reconciliation_· sur 
1' oubli et l'impunite! Un peuple ne peut sortir in
demne d'une telle medecine. On lui doit au moins 
la verite, sinon la justice. Non par vengeance, mais 
pour qu'il puisse renouer un jour avec le futur, avec 

Notes 

II s'agit d'estimations approximatives, neanmoins largement 
partagees par ceux et celles qui travaillent dans les milieux des 
droits humains chiliens. Le rapport de Ia Commission verite et 
reconcilation pres idee par Raul Rettig publie en 1991, fait etat 
quanta lui de 2279 assassinats politiques et 957 disparitions. Mais 
il s'agit de cas scrupuleusement repertories et sur lesquels on avait 
pu accumuler a l'epoque toute Ia documentation necessaire. Quant 
aux personnes torturees, il taut -selon les specialistes- multiplier 
le nombre par dix pour avoir une idee exacte de ceux et celles qui 
en ant veritablement subi les affres. 

2 Voir entre autres, l'assassinat du general Prats a Buenos-Aires, de 
Bemardo Leigton (6 octobre 75) a Rome et d'Ortando Letelier (21 
septembre 76) a Washington. 

3 A l'aune de l'horreur chiffree, le general Pinochet est loin d'~tre le 
premier. Que I' on songe au 30 000 detenus-disparus argentins dont 
fut responsable Ia dictature du general Videla. 

4 Elles lui renouvelerent leur appui, au fil des elections municipales 
d'avril 71 , en lui accordant plus de 50% des suffrages. Et 7 jours 
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d.t. .t. " " • encore c::passc:: ce trauma , cette vlo-
lente serie d'evenements socio-politiques qui l'a 
bouleverse de fond en comble. Que les forfaits de 
ce tyran sans scrupules puissent etre enfin connus 
et reconnus, juges et chaties, cela pourrait etre 1' oc
casion de l'y aider. Ne serait-ce que pour solennel
lement affirmer qu'il n' en sera plus jamais ainsi ! 
Jamais plus ! 

avant le coup d'Etat, il y avait encore plus d'un million de 
manifestants qui etaient descendus dans les rues de Santiago 
pour soutenir son action (a I' occasion du 3 ieme anniversaire de 
son accession a Ia presidence du pays). 

5 Ainsi Ia Democratie chretienne ne prit position centre Ia Junte 
qu'une an nee plus tard, fin 7 4. Patricio Aylwin avait justifie le coup 
en disant : «Le gouvemement avait !'intention d'installer une 
dictature communiste ( ... )Le regime d'AIIende etait un totalitarisme 
comparable a celui d'Hitler au d'Uibricht». Quant a Eduardo Frei, 
le pere de l'actuel president, il affirrna : «Les militaires ant sauve le 
Chili». De son oote, Monseigneur Fresno, representant en cela 
une bonne partie de I' episcopal, disait encore en octobre 74: «Les 
yeux fermes on peut dire qu'il n'y a pas eu de coup d'Etat fasciste, 
nous les aimons et les respectons». II faut dire a Ia decharge de 
I'Eglise catholique qu'une partie de ses membres s'impliquerent 
tres vite dans Ia defense de premiere ligne des victimes de Ia 
dictature, a travers le comite Pro Paz puis Ia Vicaria de Ia 
So/idaridad. 

6 Voir Pedro Vuskovic, Mito y realidad de un milagro. 
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L'automne de l'autocrate 
tire de Ia revue Covert Action Quarterly 

Pourquoi le general chilienAugusto Pinochet, I' ancien dic
tateur-teflon, a-t-il commence a perdre son revetement 
protecteur? L:erreur de Pinochet a ete de croire que l'am

nistie qu'il s'etait personnellement octroyee pouvait le mettre a 
l'abri des lois internationales qui ne reconnaitraient pas d'am
nistie aux auteurs de crimes contre l'humanite. Par surcroit, le 
terrorisme extraterritorial exerce par Pinochet I' a rendu vulne
rable a des poursuites engagees en dehors du Chili. 

Pinochet n' a recule devant rien pour s' assurer 
une retraite confortable apres avoir regne 17 ans 
comme president et commandant en chef des forces 
armees. Avant de donner son a val a la tenue d' elec
tions democratiques en 1990, il s' est octroye le titre 
de chef de 1' armee pour une periode de huit ans, avec 
un budget militaire constitue a meme les revenus pro
venant du cuivre et echappant au controle du gou
vernement civil, et le titre fantaisiste de senateur a 
vie. Il a egalement assure 1' amnistie aux militaires qui 
ont commis des centaines d'assassinats, qui ont tor
ture et orchestre des disparitions. 

Voila qu'en juillet 1996, le plan de retraite de 
Pinochet se heurte a une premiere difficulte. ~Asso
ciation des procureurs progressistes d'Espagne, basee 
a Madrid, accuse Pinochet et d' autres chefs de file de 
la junte chilienne, de terrorisme international, de ge
nocide et de crimes contre l'humanite1• Les families 
des victimes des crimes commis par le general ont 
egalement intente des poursuites civiles contre lui. 
Le juge espagnol Manuel Garda Castell6n, membre 
de !'Association conservatrice des juges, a statue que 
le cas relevait de sa juridiction puisque les accusations 

formulees contre le general portaient sur des crimes 
couverts par le droit international. 

Les allegations espagnoles imputent aux agents 
du regime de Pinochet des assassinats ou tentatives 
d' assassinats commis contre des individus aux Etats
Unis, en Argentine, en Italie ainsi que dans d'autres 
pays. En outre, la Commission nationale chilienne 
pour la verite et la reconciliation a documente plus de 
3 000 meurtres et disparitions forcees de Chiliens et 
d'autres nationaux, perpetres sur le sol chilien durant 
la dictature. 

Le General dans son labyrlnthe 
Le demandeur invoque une nouvelle application 

de la loi internationale des droits humains relative
ment a cette panoplie de crimes. S'il reussit a gagner 
sa cause, la nouvelle application de la loi aura un pro
fond retentissement sur les lois d' amnistie d' autres pays 
emergeant de regnes totalitaires. 

L'enquete espagnole couvre la periode debutant 
le 11 septembre 1973, date du coup d'Etat mene par 
Pinochet contre le gouvernement elu du socialiste Sal
vador Allende, jusqu'en 1990, annee a laquelle le ge-
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neral a cede ala pression internationale et s' est vu con
traint de passer le pouvoir a un gouvernement civil. 

Chronlque d'une mort annoncee 
Les Etats-Unis ont ete impliques dans le cas en 

1997 apres que le juge espagnol eut envoye des lettres 
rogatoires, demandant au ministere de la Justice, 1' ac
ces a I' information relative a un des assassinats, le plus 
celebre perpetre par Pinochet a 1' etranger. Conduite 
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par les Etats-Unis, la lon
gue enquete sur les meur
tres de Orlando Letelier et 
Ronni Moffitt commis en 
1976, a Washington, DC, 
a produit des centaines de 

pages sur la violence extraterritoriale chilienne. En 
vertu d' une entente d' assistance, les deux nations doi
vent se preter mutuelle assistance lors d'enquetes ju
diciaires. En janvier 1998, le juge espagnol passait une 
semaine a Washington, rencontrait des responsables 
de la securite et recueillait de I' information aupres de 
temoins vivant aux Etats-Unis. 

Lors de cette enquete menee aux Etats-Unis, !'in
vestigation du juge porta principalement ~ur ~a co~
plicite du general Pinochet dans une sene d assasst
nats commis a 1' etranger. Le j uge Garda Castell6n ten
tera egalement de decouvrir de !'information que les 
services de renseignements etasuniens ont recueillie 
sur les assassinats de Pinochet au Chili. 

Le FBI conclut que le service de renseignements 
chilien, la DINA, avait ordonne le meurtre de Letelier, 
ancien ambassadeur du Chili aux Etats-Unis et mi
nistre de la defense sous Allende, devenu un critique 
severe a 1' egard du regime de Pinochet. La bombe a 
retardement carnouflee dans sa voiture a tue, en outre, 
une de ses collegues de l'Institut for Policy Studies, 
Ronnie Moffit, agee de 25 ans. 

Jusqu'a maintenant, Pinochet a elude la justice 
chilienne et etasunienne, bien que les agents speciaux 
du FBI, Robert Scherrer et Carter Cornick aient con
clu qu'il etait impensable que le meurtre de Letelier 
ait ete ordonne sans le consentement expres de leur 
commandant en chef. E. Lawrence Barcella, un des 
procureurs du cas de Letelier-Moffit, a tire la meme 
conclusion dans un temoignage livre aupres du ma
gistrat espagnol, 1' ete dernier. 
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La Halne au temps de Kissinger 
Moins de deux semaines a pres 1' election de Sal

vador Allende, le 4 septembre 1970, le president Ri
chard Nixon ordonne ala CIA d'empecher l'instau
ration d' un regime socialiste. Le conseiller de la Se
curite nationale Henry Kissinger rapportait que, le 
15 septembre, Nixon sommait le directeur de la CIA 
Richard Helms, de deployer «un effort considerable 
pour empecher !'ascension d'Allende au pouvoir. S'il 
existe une chance de se defaire d'Allende, si infime 
soit-elle, nous devrions la tenter; si Helms a besoin 
de 10 millions de dollars, no us les lui donnerons. ( .. . ) 
I.:aide doit etre coupee jusqu'a etrangler l'economie 
chilienne. » 

So us ces directives, les agents de la CIA ont en
trepris une serie d' actions secretes visant a freiner 1' en
tree en fonction du president Allende, prevue en no
vembre. 

Couper les credits octroyes a Allende et, quant 
aux prets sollicites par le Chili, lui tenir la dragee 
haute, voila comment les Etats-Unis, en conspiration 
avec d' autres nations, ont reussi a etrangler 1' econo
mie chilienne. Entre-temps, la CIA incitait les tra
vailleurs a faire des greves et des actes de sabotage 
dans des secteurs strategiques de 1' economie. Enfin, 
vers la fin de 1' ete 1973, les conspirateurs recolterent les 
fruits de leur labeur : le general Carlos Prats se voyait 
force d' abandonner son poste de commandant de 1' ar
mee chilienne. Pinochet acceda au poste, preparant la 
voie au coup d'etat militaire du 11 septembre 1973. 

Les Etats-Unis reconnurent presque immedia
tement la junte militaire de Pinochet, et en guise de 
recompense pour sa cooperation, ils retablirent les 
credits et les prets. Mais lorsqu'en 1979, l'etendue 
des abus commis par Pinochet commens:a a embar
rasser les Etats-Unis, le president Jimmy Carter de
cida de se distancer du dictateur. 

Considere comme un paria, Pinochet est reste 
au pouvoir pendant 17 ans. Maintenant, il fait des 
pieds et des mains pour exercer ce qu'illui reste d'in
fluence et sauvegarder son plan de retraite. Lors d'une 
entrevue en octobre dernier, il a declare, indigne, que 
les poursuites entamees par les Espagnols etaient «ab
solument illegales. » « Je n' ai fait que servir mon pays. 
Pourquoi ne poursuivent-ils pas Fidel Castro ? » a-t
il demande d'un ton brusque. 



Cent ans de solitude 
Les demarches entreprises par l'Espagne pour 

traduire Pinochet devant les tribunaux ont renforce 
les divisions qui existent au sein de la societe chi
lienne. 

Un secteur assez considerable de la coalition au 
pouvoir formee par des democrates-chretiens et des 
socialistes craint que les poursuites entamees pad'Es
pagne ne suscitent la colere des militaires et ne desta
bilisent le boom economique que connait le Chili. 
Ou encore, que la societe chilienne so it forcee de faire 
un retour vers un passe peu reluisant, et que soit de
clenchee non seulement une tempete juridique, mais 
aussi une vendetta. Sur le plan juridique, le gouver
nement chilien que l'Espagne vient perturber la tran-

... 
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sition ala democratie que vit le Chili, transition paci
fique bien que tourmentee. Pour maintenir le boom 
economique miraculeux, de dire les representants du 
gouvernement, les Chiliens doivent se tourner vers 
l'avenir. 

Ceux qui ont intente 
les poursuites au Chili et a 
1' exterieur du pays, esperent 
que dans une certaine me
sure, bien que tardivement, 
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justice soit faite et qu' ainsi soit trouve un allegement a 
la souffrance qu'ils ressentent encore a la suite des aero
cites commises par Pinochet. La famille de Charles 
Horman s' est jointe aux demandeurs espagnols et chi
liens. Horman etait un cineaste et ecrivain etasunien 

dont !'arrestation et !'execution en 1973 au Chili 
servirent de premisses au film Missing mettant 

en vedette Jack Lemmon. Contraire

~tJS1/ e-e ~R lE DtsPAr<us/ 
ment au cas bien documente de Or
lando Letelier, les cas de centaines de 
Chiliens moins celebres qui ont ete 
assassines n' ont pu etre en tend us de-

vant les tribunaux en raison de 1' am
nistie octroyee par Pinochet aux mem
bres de son appareil repressif. 

L'inculpation du juge espagnol 
pourrait s'averer un precedent dans 

ce premier proces de Nuremberg 
latino-americain, une assurance a 1' effet 

que les futurs tyrans devront y penser deux 
fois avant de commettre des atrocites. Pour 

les victimes des families, !' inculpation pourrait 
permettre que, dans une certaine mesure, justice 
soit rendue en sachant Pinochet non pas a la re-
traite, mais en prison. 

1 La definition du tenne genocide ne se limite pas qu'a I' elimination 
d'un groupe entier de personnes, pour des raisons ethniques ou 
raciales. La definition juridique de genocide que I' on retrouve a 
I' Article 3 de Ia Convention sur le genocide englobe Ia destruction 
partielle d'un groupe ethnique, national, racial ou religieux. Le 
proces intente par Juan Garces contre Pinochet inculpe ce demier 
de genocide pour avoir sciemment extermine les dirigeants de 
I' opposition nationale au Chili. II est etabli sur le plan juridique 
international que I' elimination d'un groupe fondee sur ses options 
politiques constitue un crime contre l'humanite. 
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Pinochet doit-il 
etre accuse de genocide? 

tire de fa revue Covert Action Quarterly 

Les deux procedures judidaires en instance de 
jugement devant les tribunaux espagnols - une 
contre Augusto Pinochet et certains de ses com

pagnons de boucherie, l'autre contre leopoldo Galtieri 
et d'autres membres de Ia junte argentine tout aussi 
brutale - auraient rejoui le coeur de Raphaellemkin, 
le pere de Ia Convention sur le genocide. 

Pendant sa jeunesse en Pologne, Lemkin deve
loppa son interet pour ce que nous appelons 
aujourd'hui genocide et crimes contre l'humanite lors
qu'il entendit parler des massacres d'Armeniens com
mis par des T urcs au cours de la deuxieme decennie 
de ce siecle. Durant les annees 30, jeune avocat, 
Lemkin amorc;:a un travail de lobby pour que soient 
etablies des lois internationales qui previendraient de 
telles atrocites et en puniraient les auteurs. Apres avoir 
perdu 47 membres de sa famille durant l'Holocauste, 
il emigra aux Etats-Unis ou il crea le mot genocide et 
consacra le reste de sa vie - il mourut en 1958 - a faire 
accepter, par la communaure internationale, le con
cept de genocide comme un crime international. 

Bien qu'il declara que le 12 janvier 1951, jour 
ou la Convention sur le genocide entra en vigueur, 
etait « le plus jour de [sa] vie », il n' en conservait pas 
moins deux regrets: alors qu'il voulait que le genocide 
soit reconnu comme crime international (i.e. un crime 
pouvant etre juge partout dans le monde), !'Article 
VI de la Convention etablissait que la juridiction des 
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tribunaux s' exercerait a 1' interieur des frontieres ou le 
crime avait ete commis. LUnion sovietique, incidem
ment, avait plaide en faveur de l'universalite, mais 
s'etait bute aux Etats-Unis qui plaiderent en faveur 
de la territorialite. Lemkin aurait egalement souhaite 
voir la definition du terme genocide inclure la des
truction partielle ou entiere de groupes politiques, 
mais flnalement, la portee en fut limitee aux «grou
pes nationaux, ethniques, raciaux ou religieux.» 

Comment expliquer que les juges espagnols 
aient decide aujourd'hui qu' ils avaient pleine compe
tence pour entamer des procedures pour un geno
cide commis en dehors d'Espagne? Outre les accusa
tions de genocide, le general Pinochet est accuse de 
terrorisme, torture, detention illegale et disparition. 
C' est que les lois espagnoles deflnissent le genocide, 
la torture et le terrorisme comme des crimes univer
sels autorisant ainsi les tribunaux espagnols a pour
suivre les personnes qui ont commis de tels crimes a 
l'interieur ou a l'exterieur des frontieres espagnoles, 
si aucun autre tribunal n'a ete saisi d'une demande 



de poursuite. Une autre question se pose aussi: com
ment les juges espagnols peuvent-ils outrepasser les 
termes juridictionnels de la Convention? La reponse 
repose sur le fait que !'Article I de la Convention n eta
blit pas le crime de geno
cide, mais le reconnait. En 
d' autres termes, le crime est 
preexistant a la Convention 
et peut etre interprete 
comme un crime universe!. 
C' est !'interpretation qu' en 
ont fait les tribunaux d'Is
rael et la Cour internatio
nale de justice relativement 
au cas de Adolf Eichmann. 
:Cavis consultatif du 28 mai 
1951 en temoigne : « :CAs
semblee generale et les par
ties contractantes ont ela
bore la Convention sur le 
genocide dans !'esprit de 
rendre sa portee definitive
ment universelle.» 

En ce qui a trait a la 
definition du groupe vic
time de genocide, les juges 
espagnols se sont appro
pries du mot «national» 
pour lui attribuer en fait le 
sens de «politique», tradui-
sant ainsi 1' esprit de la Convention tout en interpre
tant le fait que les victimes des dictateurs chilien et 
argentin aient subi leur sort en raison de leurs con
victions politiques plutot qu' en raison de leur origine 
nationale et aient indeniablement ete persecutes en 
tant que groupes et non en tant qu'individus. Cette 
interpretation, qui depasse de loin le sens restreint 
du mot «national» , les juges 1' ont confirmee par 1' opi
nion de Benjamin Whitaker, un rapporteur de 
l'ONU, qui, dans son rapport de 1985, conduaitque 
la destruction deliberee «d' un secteur significatif d' un 
groupe national » pour des raisons ideologiques ou 
politiques comme au Cambodge constituait un ge
nocide. 

Il existe, en tout etat de cause, un lien direct 
entre l'Espagne et les deux poursuites engagees, car 

ces cas se fondent originellement sur la victimisation 
de citoyens espagnols qui Ont ete tortures et portes 
disparus au cours des regnes de terreur de Pinochet et 
de Galtieri, et dont les proches furent les premiers de

mandeurs. Une question 
equivoque demeure: si ce lien 
n' avait pas existe, 1' accusation 
de genocide aurait-elle ete ou 
aurait-elle pu etre portee en 
justice? Neanmoins, les lois 
espagnoles ainsi que des lois 
d'autres pays ont permis que 
d'autres demandeurs, ycom
pris !'Association chilienne 
des personnes portees dispa
rues, associent subsequem
ment leurs noms aux deman
deurs. 

Quelle sera l'issue de 
ces premiers cas de genocide 
a etre jamais portes devant 
des tribunaux nationaux 
pour des crimes commis hors 
de leur territoire? Les deux 
juges, qui agissent presente
ment a titre de magistrats, ou 
en quelque sorte a titre de 
grand jury, ont tenu ferme 
devant des attaques severes 
provenant des cercles politi

ques et juridiques conservateurs espagnols, y compris 
du procureur general d'Espagne. Des mandats d' arret 
internationaux, auxquelle gouvernement argentin n' a 
pas donne suite, ont deja ete emis contre Galtieri et 
ses compagnons. 

Ces procedures sans precedent ont deja des re
percussions historiques et morales retentissantes, sans 
men donner les tempetes qu' elles ont soulevees dans 
les trois pays concernes. A rout le moins, elles ont 
ouvert la voie a la mise sur pied du Tribunal penal 
international qui a ete decidee lors d'une conference 
organisee par l'ONU au mois de juin dernier, precise
ment parce qu'il a ete prouve jusqu'a quel point, pour 
des raisons politiques et juridictionnelles, il etait diffi
cile de charier les grands chefs d'etat terroristes que ce 
siede a produits. 
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Delinquance et 
droits humains 

par Gerardo Aiquel * 

Comme un immense nuage qui s'etend sur I'Amerique latine, le 
neoliberalisme a deploye ses ailes triomphantes sur toutes les 
villes de ce continent. II grandit sans arret et annonce l'arrivee 

prochaine d'une ere nouvelle ou le progres et le bien-etre atteindront les 
moindres recoins. Pour atteindre ces objectifs, il est maintenant neces
saire d'extirper les exdus, comme il a fallu, il y a cinq siedes, extirper 
les premiers habitants de ce continent. 

«La democratie latino-americaine do it commencer 
a donner des resultats car si elle est associee a la pauvrete, 
a la misere, a 1' angoisse des personnes, alors les gens vont 
commencer a exiger une main plus dure par des lois plus 
severes», a declare dernierement Carlos Fuentes, le fa
meux ecrivain mexicain dans le journal La Jornada ... 
Apres plus de dix ans de democratic, nous ne pouvons 
nier que ce desir de resultats concrets jaillit autant du 
ventre vide de 1' exclu que du jardin cloture de celui qui a 
la chance de posseder une bonne situation economique. 

• Gerardo Aiquel est responsable du dossier des droits humains a 
I'Entraide missionnaire. 
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I..:heritage laisse par des annees de dictatures et de 
repressions est clair et net. Il y a des millions de cho
meurs et d' exclus, un «modele» economique qui favorise 
la lutte de celui qui est le plus apte (1) et une culture 
autoritaire qui existe a tous les niveaux sociaux. Si, en 
Amerique latine, !'urbanisation acceleree a apporte avec 
elle de graves problemes sociaux, la capacite des exclus et 
des plus pauvres de la societe a s' organiser leur permet
tait de chercher des solutions alternatives, solidaires et 
collectives a leurs problemes. Avant 1' avenement des dic
tatures, ces pays qui avaient vecu en democratie, avec 
des partis politiques legaux ont pu mieux se developper 
et offrir une certaine stabilite sociale. Le Chili, l'Argen-



cine, le Costa Rica et meme le Mexique etaient des pays 
qui vivaient dans une cenaine paix et une certaine tran
quillite. Apres le deferlement de cette grande vague de 
repressions qui a detruit les organisations sociales, poli
ciques et syndicales et qui a provoque une vague de ter
reur dans la population, on parle main tenant de 1' aug
mentation de la delinquance, comme une expression, 
peut-etre, du mecontentement social, de la lutte pour la 
vie dans l'ere du darwinisme social impose pa~ le 
neoliberalisme. 

Il n'est pas rare d'entendre dire qu'il est dangereux 
de vivre dans les grandes villes latino-americaines. A 
Caracas, chaque fin de semaine, il y a plus de cinquante 
morts violentes. A Bogota, des groupes de jeunes atta
quent, volent et tuent pour des bagatelles. La ville de 
San Salvador, reconnue pour ses gangs de jeunes, a un 
taux d'homicides de 150 par 1 000 habitants, le plus 
eleve de !'hemisphere. Rio est fameuse pour ses plages, 
ses trafiquants et ses enfants abandonnes. A Mexico, il y 
a 785 delits quotidiens, avec une augmentation de 20% 
annuellement. No us pourrions continuer ainsi longtemps 
et dessiner le portrait sombre de chaque capitale de ce 
continent. 

Actuellement !'Amerique latine presente les indi
ces les plus hauts de criminalite au monde selon une in
formation de la Banque mondiale. Le trafic des armes 
legeres a augmente d' une maniere exponentielle. Le tra
fic des drogues et son corollaire la corruption ant envahi 
toutes les couches de la societe. Le continent latino-ame
ricain est un des plus militarises du monde. 

Quand on regarde les statistiques pour chercher qui 
sont les victimes de la violence urbaine, on constate que 
la grande majorite d' entre elles ant entre quinze et vingt
cinq ans, sont de race noire et appartiennent aux classes 
les plus pauvres de la societe. Au Bresil, depuis 1985, le 
taux d'homicides (en particulier a Rio) a double, et alors 
que le taux de vols est demeure constant, le nombre des 
crimes sur la personne a presque double. A cause de cette 
situation, les classes privilegiees investissent dans leurs 
propres systemes de securite, creant ainsi des villes forti
flees, isolees du reste de la societe et favorisant la privati
sacion des services de police. C' est ainsi qu' au Bresil et 
dans la majorite des pays latino-americains, il est cou
rant de voir des gardes prives armes, des quarriers clotu
res munis des systemes de securite les plus sophistiques. 
Les cadres superieurs doivent engager des gardes du corps 
pour eviter d' etre enleves. Plusieurs de ces polices pri
vees sont directement issues des corps policiers institu-

tionnalises et comptent meme beaucoup de criminels. 
Mais comment en est-on venu a une telle situa

tion? Ce serait simpliste de dire que !'unique coupable 
est la structure economique, la repartition inegale de la 
richesse. Les facteurs qui entrent en jeu sont nombreux, 
qu'ils soient culturels, politiques ou sociaux. Parmi eux, 
il faut souligner le fait que les nouvelles democracies ri ant 
pas corrige toutes les structures instaurees par les dicta
tures. C' est ainsi q u' a 1' interieur des corps policiers, leurs 
membres, coupables de violations des droits humains 
n' ant pas ete deplaces de leurs pastes et, avec le temps, ils 
ant meme obtenu des promotions au sein de !'institu
tion. Le facteur culture! fait que le delinquant est vu 
comme une ordure indigne de respect. Il n'a aucun droit, 
meme pas le droit a un jugement juste et encore mains le 
droit a la vie. 

La police, dans une societe dire democracique, existe 
pour proteger to us les citoyens. En Amerique latine, elle 
est reconnue comme etant celle qui assassine et torture 
les delinquants dans les bidonvilles et les favelas. Le peril 
latent de revenir a la periode noire de l'histoire latino
americaine est toujours present. Comme le signale l'his
torien uruguayen Aldo Marchessi, en se referant a l'his
toire recente de son pays: «Notre pays etait traditionnel
lement reconnu comme une communaute profondement 
respectueuse des droits humains. La torture en Uruguay, 
c' est la police qui a commence a 1' appliquer aux prison
niers de droit commun puis, durant les annees soixante, 
elle l' a etendue aux detenus politiques.» 

Actuellement, la torture, les assassinats des delin
quants et la persecution de ceux-la meme qu'on ne fait 
que suspecter sont d'usage courant a travers toutle con
tinent. Encore pire, pour faire face a la delinquance, les 
instances politiques ont adopte la solution la plus facile: 
durcir les lois et les actions coercicives contre les delin
quants. Il riy a pas longtemps, Ia torture des malfaiteurs 
etait vue dans beaucoup de pays comme un chatiment 
destine a servir d' exemple au reste de la societe. «La main 
dure» dont parle Fuentes est justement celle qui a cause 
tellement d'injustices aux peuples latino-americains. 

(1) «La survie des plus aptes? se demande Galeano. Ce serait I' aptitude 
Ia plus utile pour s'ouvrir un chemin et survivre. l'instinct assassin 
serait une vertu humaine quand elle permet aux grandes entreprises 
de digerer les petites et aux pays forts de devorer les pays faibles. 
Toutefois, ~ deviendrait un acte de brutalite irrationnelle, de bestialite 
pure, quand un pauvre type sans travail irait chercher quelque chose a 
manger avec un couteau a Ia main.» 
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Bresil 

ettrnttvttt electoral 
par Yves Carrier 

N ous reproduisons ici un texte ecrit par Yves Car
rier en septembre 1998, au moment de son 
sejour d' etudes au Bresil. II a ensuite ete rema

nie par I' auteur pour sa publication dans Caminando. 

La campagne electorale au Bresil s' est deroulee 
au rythme d'une grande samba. Les electeurs, peu con
vaincus et peu critiques, sont obliges de voter d'un 
seul coup pour le depute provincial, le depute federal, 
le senateur, le gouverneur et le president de la republi
que. La reelection de Fernando Enrique Cardoso ne 
faisait aucun doute (49% dans les sondages); sa majo
rite, comme les fonds de sa campagne electorale, fu
rent ecrasants. Ses annonces a la television faisaient 
penser a une publicite touristique qui donne envie de 
prendre sa retraite au Bresil. Les enfants allaient a 
1' ecole, les parents travaillaient, les hopitaux fonction
naient et les oiseaux chantaient, mais la realite de mi
sere et de violence n' apparaissait evidemment pas dans 
ce jeu de propagande ideologique. 

Le vote electronique empeche les fraudes et les 
vols d'urnes qui appartiennent a une autre epoque ou 
au folklore d'autres pays voisins (Bolivie, Paraguay). 
Le vote est obligatoire, et 1' ordinateur peut apparaitre 
aux yeux d'une population en partie analphabete, 
comme 1' ombre de Big Brother. Dans une nation qui 
a connu vingt ans de dictature militaire, cela nest pas 
du tout anodin. Les Bresiliens, sous des dehors de peu
ple en fete, ont integre de nombreuses peurs et tabous 
politiques que seulle passage du temps, au moins une 
generation, pourra effacer. 

Le peuple doit done se decider en se fondant sur 
les criteres suivants: «Qui a fait venir le meilleur or
chestre au village, qui donne des gilets?» ou plus pers
picace encore, «On peut manger, s:a_ pourrait etre pire.» 
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Apres tant d' annees de dictature militaire, qui s' est 
terminee en 1986, les Bresiliens ont surtout appris a 
se taire et a se mefier de la gauche, democratie res
treinte oblige. Si Lula est elu, se disent les gens, les 
militaires, !'inflation ou la devaluation de la monnaie 
pourraient revenir. En fait, le peuple bresilien est com
pletement desabuse de sa classe politique qu'il consi
dere comme corrompue de maniere intrinseque. La 
legende populaire colporte qu'un honnete citoyen 
s'abstient de se porter candidat. 

Le probleme actuel du Parti des Travailleurs, par 
dela la crise de legitimite de la gauche, semble etre 
relie au manque de financement. En effet le jeu elec
toral a bien beau se derouler selon les regles, lorsque 
les ressources financieres sont disproportionnees, 
comme c' est actuellement le cas au Bresil, les partis 
de gauche, non affilies a la haute finance, demeurent 
tres vulnerables. Seule note positive, le temps d'an
tenne gratuite reserve a chaque parti, semble etre re
mis en question par le gouvernement. Lors des elec
tions de 2002, un parti n'aurait acces qu'au temps 
d' antenne proportionnel a son dernier resultat elec
toral. 

Le Parti des Travailleurs a tout de meme reussi a 
faire elire 5 gouverneurs d'Etat: Mato Grosso, 
Rondonia, Rio Grande do Sul, Santa Catarina et 
Brasilia, district federal. Il est interessant d' observer 
que ces Etats sont situes aux trois extremites du terri
wire national; toutefois, la region du Nord-Est bresi
lien, qui souffre davantage de la misere et de la fa-



mine, continue d'appuyer les families traditionnelles 
d' oligarques comme les Sarney et autres. Les bases du 
PT se situent dans le sud du pays qui est la region la 
plus eduquee et developpee.Son pourcentage fut de 
30 %, a 1' echelle nationale; sa progression est lente 
mais constante d' election en election si no us excluons 
les presidentielles. Le PT devra neanmoins se trouver 
so us peu un nouveau chef puisque les chances de Lula 
d' acceder a la presidence sont pratiquement inexis
tantes apres trois tentatives infructueuses. 

Contrairement a !'Amerique centrale, les assas
sinats politiques ne sont pas courants, sauf pour les 
militants du Mouvement des Sans Terre que le gou
vernement s'acharne a discrediter. Dans cette lutte 
entre David et Goliath, certains analystes s' accordent 
a dire que la campagne orchestree contre le MST 
n' augure rien de bon pour ce dernier. Cela pourrait 
bien etre le signal d'une repression a venir qui pous
serait le mouvement dans la clandestinite. Ce ne sera 
sCirement pas la passivite actuelle du peuple bresilien 
qui pourra retenir le bras repressif de l'Etat et des 
armees privees des latifundiarios. 

Les Bresiliens, peuple allegre, critiquent sans 
poser de gestes effectifS. Ils demeurent completement 
desabuses et hypnotises devant les informations de 
Globo (grande chaine de television bresilienne). Les 
journaux sont plus objectifs mais peu lus. La televi
sion demeure le principal outil d' alienation et de de
sinformation des masses. ealienation serait une des 
caracterisciques sociologiques principales de cette fin 
de siecle. Celle-d s' appuie sur la triade soccer, reli
gion et carnaval. C' est peut-etre pourquoi les campa
gnes electorales ont des accents de Mundial et de 
Carnaval. Les «candidats-preachers» tentent de con
vertir les electeurs en disciples d'une rhetorique ou la 
verite et le mensonge s' embrassent dans une lambada 
endiablee. Faire preuve d' esprit critique releve ici de 
1' exploit. Coincidence, la Coupe du monde de soccer 
se deroule tousles quatre ans, la meme annee que les 
elections. Cela permet, aux grandes heures d' ecoute, 
de faire tourner le rouleau compresseur de la pensee 
umque. 

Le Bresil se compare souvent lui-meme au Bel
India, un pays qui n'existe que dans l'imaginaire des 
sociologues et qui est constitue en partie de la Belgi
que, le premier monde tant convoite, et en partie de 
l'Inde et de sa misere sociale. Le contraste est cho-

quant, c' est pourquoi plusieurs emploient le terme 
d' apartheid social. Selon de recentes donnees de la 
Banque mondiale {avril 1998), le Bresil est champion 
mondial de la distribution inequitable du revenu per 
capita. En effet, 20% de sa population (plus de 30 
millions d'habitants) controle 70% du Produit Na
tional Brut (576 milliards $US/annee), tandis que le 
dernier cinquieme de sa population la plus pauvre vit 
avec moins de 2% du PIB ( pres de 17 milliards US$/ 
annee). 

Au seul chapitre de la corruption, faire le me
nage serait une veritable revolution. Les privatisations 
appliquees dans une logique neoliberale des plus or
thodoxes sont grandement remises en question, sur
tout dans le cas des reserves de metaux precieux de la 
vallee du Rio Dulce. Pourquoi en effet le gouverne
ment de Fernando Henrique Cardoso s' est-il empresse 
de vendre cette ressource nationale a un prix bien in
ferieur a sa valeur estimee? Prix que 1' extraction de 
1' or pouvait combler en deux ou trois ans. Cadeau ou 
mauvaise estimation? 

La crise financiere internationale, qui s' attaque 
maintenant au Real, la monnaie nationale, a force le 
gouvernement a elever les 
taux d'interets a 50% 
(fin septembre 98) 
a£n de preserver ses 
reserves de devises 
americaines a un 
niveau suffisant. La 
rhetorique electo
rale promet pour
tant que le gouverne
ment va controler 
!'inflation, le cho
mage et la mon
naie, les vieux 
demons bre
siliens . 
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En fait, le gouvernent hypotheque grandement I' ave
nir de sa devise et ses ressources d' operation. Celui-ci 
pourrait bien etre place en situation de faillite techni
que des le mois de janvier 1999 lorsqu'il devra rem
bourser une premiere tranche de ses dettes a ses crean
ciers internationaux:. En ce qui concerne le chomage, 
on se demande bien quel emploi pourrait etre cree 
avec de pareils taux: d' interets qui vont suffoquer I' eco
nomie interne. 

Le Bresil importe davantage qu'il n'exporte; sa 
balance commerciale est deficitaire et le tourisme ne 
constitue pas pour lui une entree significative. Le cout 
de la vie y est superieur a celui du Quebec, sauf que 
les salaires ont plus a voir avec !'Amerique centrale 
(130 US$ par mois). Le Bresil applique ex:actement le 
contraire de la politique monetaire du gouvernement 
canadien. Un dollar faible favorise le tourisme et les 
exportations, et done la creation d' emploi. Le geant 
latino-arnericain vit decidement au-dessus de ses 
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moyens en favorisant la consommation de produits 
de luxe, plutot que la production interne de produits 
de base. Par contre, sa politique douaniere favorise, pour 
qudque temps encore, les industries nationales telles que 
les secteurs du textile et de l' automobile. 

J' ai ecrit ce texte a Minas Gerais qui n' est defi
nitivement pas l'Etat le plus progressiste de la federa
tion bresilienne. La dimension de ce veritable conti
nent ne no us per met en effet que d' en avoir un point 
de vue tres partiellie a notre situation geographique 
et sociale. C'est pourquoi d'autres que moi auront 
sans doute une opinion differente de la mienne. 
Pour rna part, j' ai tente de refleter l' opinion com
mune du peuple ou je me suis integre pendant cette 
annee d' etudes. 

Je vous laisse sur ces quelques notes de samba 
qui ont le pouvoir de tout faire oublier, comme au 
lendemain du Carnaval: «E todu se acabar na quarta
feria .... » 



<<Guatemala>> , de Mary Ellen Davis 

S ans tambour ni trompette, les editions I..:ile.de la 
tortue ont lance une nouvelle collection: «Les ele 
mentaires». La premiere parution de cette «ency

clopedie vivante» nous laisse entendre une voix verita
blement originale qui poursuit, a 
travers ses films, une relation uni-
que avec le Guatemala. 

I..:ouvrage de Mary Ellen Da
vis trace le portrait d' un pays q u' elle 
s' est engagee a faire connaitre par 
son reuvre cinematographique. Au 
cours d'un sejour au Guatemala en 
1976, elle decouvre un pays ou les 
disparites entre riches et pauvres 
sont flagrantes, les revoltes populai
res nombreuses et la repression mi
litaire feroce. Elle se donne alors un 
projet, celui de temoigner. 

par Roberto Nieto * 

ont laisse derriere des connaissances et des exploits re
marquables. Les Mayas possedent encore aujourd'hui un 
fort sentiment d'identite culturelle et c'est une civilisa
tion qui conserve «Sa vision grandiose du cosmos, son 

MARY ELLEN I>AVIS 

souci rigoureux de l'histoire et son 
profond sens religieux». 500 ans 
apres, ils sont toujours la et le peu
ple maya reste largement insoumis: 
«Il n' a pas ete veritablement con
quis», souligne-t-elle. Le livre de
montre que la lutte pour la terre est 
un element essen tiel pour les autoch
tones et qu' elle se rattache a une re
vendication fondamentale: celle de 
1' autonomie. 

Guatemala permet aussi de 
mieux saisir l'histoire plus recente. 
La politique de la terre bnllee du 
debut des annees '80 est un des ele
ments les plus marquants de la re
ponse du gouvernement 
guatemalteque au soulevement de la 
guerilla. Au cours de cette periode 
100 000 personnes sont mortes et 
des milliers devaient fuir leurs villa-

Guatemala est le regard per
sonnel qu' elle jette sur ce pays qui 
1' a choquee et passionnee et sur le
quel elle consacre une grande par
tie de ses efforts. C' est probable
ment un des premiers ouvrages qui 
presente un point de vue quebecois 
sur la realite guatemalteque. La tra
jectoire de Mary Ellen Davis est 
celle d'une decouverte et d'un en
gagement et c'est ce qu'elle partage 
avec le lecteur a travers le texte. 

ges. En tout, 250 000 personnes ont 
fui le pays. 11 existe une «culture du 

Guatemala, de Mary Ellen Davis, editions L'ile de Ia refuge» chez les Mayas qui leur a 
tortue, coli. «Les elementaires», Montreal, 1998, 62 permis de survivre a toutes les va
pages. 

gues de repression. 
Au depart, elle remarque le melange des extremes 

du monde guatemalteque avec, en general, la majorite 
pauvre des peuples mayas d' un cote et 1' oligarchie liee 
aux militaires de 1' autre. A la lecture de ce livre, no us 
decouvrons les mouvements de rebellion armee et de 
contestation du pouvoir etabli. 

Mary Ellen Davis ne fait pas que dresser un por
trait politique du pays - bien que ce soit un element 
incontournable - elle presente aussi amplement «!'Ame
rique des Mayas», celle des civilisations flourissantes qui 

Mary Ellen Davis travaille inlassablement avec des 
groupes de solidarite ici au Quebec et continue de tisser 
des liens avec des organisations guatemalteques. Guate
mala est un ouvrage permettant de prendre contact et de 
mieux connaitre ce pays a travers le regard tres respec
tueux d'une personne qui poursuit avec ce pays une rela-
tion unique. 

• Roberto Nieto est responsable du secteur d'education et sensibilisation 
au Projet accompagnement Quebec-Guatemala. II est egalement 
membre du Reseau de solidarite avec le Mexique. 
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ccContre l'impunite, Barrancabermeja reclame justice•• 

Tribunal d'opinion sur les 
droits humains en Colombie 

Demolir Ia forteresse d'impunite 

A
u debut de mai 1999, siegera a Montreal un 
tribunal d' opinion sur le cas concret du mas 
sacre de Barrancabermeja, ville petroliere co

lombienne. Ce tribunal s'inscrit dans une initiative 
plus large qui a pour but de constituer des tribunaux 
d' opinion en Colombie ainsi que dans differents pays 
afin d' examiner le cas du massacre de Barrancabermeja, 
a titre d'exemple des plus de 150 massacres compara
bles qui sont commis annuellement en Colombie. La 
Red de Hermandad y Solidaridad con Colombia (Re
seau de fraternite et de solidarite avec la Colombie) 
est a l'origine de la campagne, qui est appuyee par 
plus de 300 organismes colombiens dont la Commis
sion intercommunautaire de justice et paix, recipien
daire du prix John Humphrey en 1997. 

Pourquoi organiser un tribunal d' opinion sur la 
Colombie au Quebec? 

I.:ampleur des crimes de lese-humanite perpe
tres contre la population civile colombienne ne peut 
nous laisser indifferents. I.:exercice du tribunal est un 
moyen qui permet a la population quebecoise de pu
bliquement s'interroger afin d'identifier le mobile des 
crimes contre l'humanite commis en Colombie, pour 
ensuite identifier les auteurs de ces gestes. Ainsi, une 
pression s' exerce depuis 1' exterieur sur les autorites 
colombiennes et un message clair et inequivoque de 
solidarite est transmis a la population de ce pays qui 
lutte courageusement pour que justice soit faite. 

Le tribunal proprement dit aura une durc~e de 
deux jours et bien qu' il n'aura aucun effet juridique, 
puisque de nature symbolique, les activites du tribu
nal d'opinion seront inspirees des regles d'un tribunal 
penal. La credibilite du tribunal sera assuree par la 
constitution d'un jury forme de personnalites dont 
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l'impartialite est reconnue, par la presence de temoins 
visuels du massacre de Barrancabermeja ainsi que par 
la participation de temoins-experts qui viendront 
eclairer le tribunal et le public sur le contexte celom
bien et les questions de droits humains, d' impunite 
et de devoirs et responsabilites des Etats face aux cri
mes de lese-humanite perpetres sur leur territoire, tels 
que prescrits par le droit international. Le tribunal 
tranchera sur la responsabilite de l'Etat colombien 
dans les evenements qui se sont produits le 16 mai 
1998 lors du massacre de Barrancabermeja. 

Des organisations colombiennes de defense des 
droits humains les plus reputees ont toutes exprime 
leur profonde inquietude quant a l'avenir du pays, 
principalement en raison du manque total de respect 
des droits humains. Ces organisations denoncent sys
tematiquement l'incontrolable essor des groupes pa
ramilitaires, sans que le gouvernement prennent pour 
autant de mesures adequates en vue de freiner cet es
sor. Cette inaction donne plus de poids aux denon
ciations des organisations de droits humains qui ont 
par le passe demontre que des liens etroits existent 
entre les milices paramilitaires et les hauts-grades 
militaires, voire entre ces premiers et l'Etat; compli
cite denoncee par, entre autres, Amnistie internatio
nale et Human Rights Watch, sans compter les nom
breuses organisations colombiennes, dont la Com
mission intercommunautaire de justice et paix. 

••••••••••••••••••••••••••••• 
: Pour une excellente analyse du processus : 
• de paix colombien, lisez 1' excellent article « Cla- • 
• • • meurs de paix en Colombie », dans le Monde • 
: diplomatique de fevrier 1999. : 
••••••••••••••••••••••••••••• 



LeHre ouverte a Ia population quebecoise 
Traduction de Ia lettre de Ia Commission inter-communautaire de justice et 
paix, une des organisations a l'origine du projet de Tribunal d'opinion sur 
les droits humains en Colombie et laureate du prix john Humphrey 1997. 

Santafe de Bogota, l e 15 janvier 1999 

Au nom de la Comisi6n Intercongregacional de Justicia y Paz (Commission inter
communautaire de justice et paix) et de la Conferencia de Religiosos de Colombia 
(Conference des religieux de Colombie) , nous nous adressons aux diverses expressions de 
la societe quebecoise qui sont engagees dans les mouvements en faveur d ' une vie digne, 
pour la justice et pour la solidarite entre les peuples. Nous aimerions vous inviter a 
vous impliquer acti vement au proj et du Tribunal d ' opinion contre l' impuni te a 
Barrancabermeja, dont la coordination a Montreal est assumee par le Comite chretien 
pour les droits humains en Amerique latine . 

Le Tribunal d ' opinion contre l ' impuni te a Barrancabermej a a vu le jour comme 
alternative devant l'infranchissable mur d ' impunite qui empeche l'acces ala Verite et 
a la Justice pour les milliers de victimes qui ont paye de leur vie le desir de vouloir 
vi vre plus dignement. L' evenement qui a donne origine au tribunal d' opinion est le 
massacre de sept personnes et la disparition forcee de 25 residents du secteur sud 
oriental de Barrancabermeja aux mains de paramilitaires , qui ont reussi a perpetrer leur 
geste nefaste seulement grace a l I omission , tout au moins 1 des forces de securite 
publique. 

Cette tuerie s ' inscrit dans une strategie d ' expansion des structures paramilitai
res et nous oblige a revivre le cycle d ' impunite que nous avons vecu et souffert une 
fois , a la fois et chaque fois , au cours des dix annees de ! ' ex istence de la Comisi6n 
I n tercongregacional de Jus t icia y Paz. Face aux nombreux proces douloureux et frus
trants devant les instances juridiques, nous affirmons energiquement que les recours 
interieurs a la justice sont carrement absents, car notre systeme judiciaire fait 
partie des structures d ' injustice et d ' ignominie qui minent nos efforts pour une vie 
meilleure. En bout de ligne, il reste seulement l'oubli des victimes et des causes et 
projets (communautaires , syndicaux, politiques, etc.) qu ' elles incarnaient . . . comme si 
ces personnes n'avaient jamais existe .C' est pourquoi le Tribunal d'opinion contre 
l'impunite a Barrancabermeja constitue une opportunite historique pour que les divers 
secteurs sociaux (academique , syndical , ecclesial , de droits humains) puissent apporter 
une contribution concrete a la lutte contre l ' impunite des crimes de lese-humanite en 
Colombie. Pendant les premiers jours de 1999 seulement, pres de 150 paysans pauvres de 
differentes regions du pays ont ete assassines par les structures paramilitaires . 

A ! ' occasion de la seance finale du tribunal que nous tiendrons a Barrancabermeja 
le 16 mai prochain , nous sommes confiants que nous pourrons nous servir des jugements 
des tribunaux contre l ' impunite a Barrancabermeja qui auront siege dans bon nombre de 
pays . Tous ensemble , nous croyons que nous reussirons a consolider l ' espoir que JAMAIS 
PLUS ces crimes ne ravageront notre peuple . 

Pour la Comisi6n Intercongregacional de Justicia y Paz 
P. Daniel Vaquez, Secretaire executif et Soeur Maritze Trigos, Presidente 
Commission intercommunautaire de justice et paix , 
Calle 36 No 15-39 Santafe de Bogota, D.C. , Colombia, 
A. P. 31.861, fax: (571) 340- 1485 
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